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Combattre les inégalités est un des  
défis les plus urgents que doivent 
relever les sociétés d’Amérique latine 
pour atteindre le développement  

durable. Mais cela sera difficile sans politiques 
qui répondent à des problèmes historiques 
encore non résolus dans la région: l’extrême 
concentration des terres, en termes d’accès et 
de contrôle, ainsi que la répartition limitée des 
bénéfices issus de leur exploitation.

Les luttes pour la terre ont provoqué des  
conflits internes, des déplacements de  
populations et des violations des droits humains. 
Les tentatives de réformes agraires ont échoué, 
notamment parce que l’attribution de terres  
aux familles paysannes n’a pas été accompagnée 
de politiques assurant la viabilité de l’agriculture 
familiale. Ce processus a souvent été miné par  
la corruption, bénéficiant aux personnes au 
pouvoir et non à celles et ceux qui en ont le  
plus besoin. De plus, plusieurs avancées  
importantes ont été par la suite annulées par  
des politiques de dérèglementation du  
marché foncier, favorisant une plus grande  
accumulation des terres. 

Dans le même temps, d’importantes superfi-
cies de forêts, de prairies, de zones côtières 
et d’autres ressources communautaires ont 
été confisquées à leurs propriétaires légitimes 
et ancestraux, dont les droits territoriaux sont 
systématiquement bafoués. Les États ont été 
incapables de redistribuer le pouvoir des élites 
qui monopolisent les terres, une situation  
profondément ancrée dans un imaginaire  
collectif qui dévalorise, exploite et discrimine  
les personnes qui travaillent la terre et détiennent 
des droits sur celle-ci, en particulier les commun-
autés autochtones et d’ascendance africaine.
 
Par conséquent, on constate que la concen-
tration de l’accès aux terres et de leur contrôle 
est plus importante aujourd’hui qu’elle ne l’était 
avant la mise en œuvre des politiques de redistri-
bution des années 1960. 

Les inégalités d’accès à la terre n’affectent  
pas seulement le monde rural, elles entravent 
également le développement durable. Ces  
inégalités réduisent les possibilités d’emploi, 
favorisent le développement de bidonvilles,  
en plus de miner la cohésion sociale, la vie  
démocratique, la qualité de l’environnement et  
la stabilité des systèmes alimentaires locaux,  
nationaux et mondiaux. Or, une meilleure 
répartition des terres permettrait une attribution 
des ressources plus efficace. En effet,  
il a été démontré que les exploitations de petite 
taille peuvent être plus productives que les 
grandes exploitations lorsque les conditions le 
permettent. Surtout, en favorisant une meilleure 
répartition des richesses et des revenus, une 
distribution équilibrée des terres contribuerait  
à réduire les problèmes de la pauvreté, de la faim 
et des inégalités. 

Ce n’est donc pas un hasard si l’accès égalitaire  
à la terre a été défini comme un enjeu central 
pour atteindre trois des objectifs de l’Agenda 
2030 pour le développement durable, adopté 
par plus de 150 chefs d’États en 2015 dans le 
cadre du Sommet des Nations unies : « éliminer 
l’extrême pauvreté » (objectif 1), « éliminer la faim 
» (Objectif 2) et « parvenir à l’égalité des sexes » 
(Objectif 5).

Assurer un accès plus équitable à la terre est 
d’autant plus essentiel en Amérique latine que 
c’est la région la plus inégalitaire au monde sur  
le plan de la répartition des terres. Les données 
recueillies dans la région sont renversantes : 
selon la présente analyse des recensements 
agricoles réalisée par Oxfam, plus de la moitié des 
terres productives se concentrent dans seule-
ment 1 % des exploitations les plus grandes. En 
d’autres termes, 1 % des exploitations occupe 
plus de terres productives que les autres 99 %.  
Le cas le plus extrême est celui de la Colombie, 
où près de 70 % des terres productives se  
concentrent dans 0,4 % des exploitations du 
pays. Le Chili et le Paraguay ne sont pas en  
reste en termes d’inégalités. Dans ces deux pays, 
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1 % des exploitations accapare 70 % des terres.

Alors que les grands propriétaires terriens 
s’approprient de plus en plus de terres, les pe-
tites exploitations familiales sont marginalisées 
ou disparaissent. Selon les données disponibles, 
alors qu’elles représentent 80 % des exploitations 
recensées, les petites exploitations n’utilisent 
que 13 % des terres productives. Là encore, la 
Colombie est le pays le plus inégalitaire, 84 % 
des petites exploitations y contrôlant moins de 
4 % des terres agricoles. Au Paraguay, 91 % des 
exploitations occupent seulement 6 % des terres. 
Les femmes sont particulièrement marginalisées 
dans le domaine de l’accès à la terre. Alors que 
dans tous les pays d’Amérique latine, on recon-
nait l’égalité des droits entre les hommes et les 
femmes, dans les faits, celles-ci ont moins de 
terres que les hommes – de 8 % au Guatemala 
à 30 % au Pérou – et il s’agit de parcelles plus 
petites, de qualité inférieure et de propriétés 
plus précaires. Cette exclusion historique causée 
par des barrières culturelles et institutionnelles 
profondément enracinées restreint l’autonomie 
économique des femmes et l’exercice de leurs 
droits socioéconomiques.

Les inégalités d’accès à la terre ne se limitent 
toutefois pas à la répartition du territoire agricole. 
La concurrence pour les ressources foncières 
et la concentration de pouvoir liée à celles-ci se 
sont intensifiées au cours des dernières années 
avec l’expansion accélérée de l’extractivisme, 
un modèle productif basé sur l’exploitation des 
ressources naturelles dont l’objectif est de pro-
duire de grands volumes de matières premières 
(ressources minérales, hydrocarbures, produits 
agroindustriels et forestiers), essentiellement à 
destination des marchés internationaux.

Depuis 2000, on observe une multiplication des 
concessions minières et pétrolières en Bolivie, en 
Colombie, au Pérou et en Équateur. Les monocul-
tures forestières de la région croissent à un ryth-
me d’un demi-million d’hectares par an, occupant 
une part grandissante des territoires du Chili, du 

Brésil et du Mexique. De plus, l’élevage envahit 
inexorablement les plaines boisées du Gran Chaco 
(Argentine, Paraguay et Bolivie), ce qui entraine 
un des phénomènes de déforestation les plus im-
portants dans le monde, mettant en péril la survie 
et le bien-être de plusieurs peuples autochtones, 
dont certains n’ont jamais été en contact avec 
le monde extérieur. Au Brésil, en Argentine et au 
Paraguay, la croissance de la production agricole, 
dominée par les cultures du soja, de la canne à 
sucre et du palmier à huile, bat des records de 
superficie année après année.

Cet essor de l’extractivisme a contribué à  
stimuler la croissance économique dans la région 
et à améliorer les services publics des pays  
qui ont su profiter de la hausse des cours des 
matières premières pour augmenter les dépenses 
dans les programmes sociaux. Une dépendance 
vis-à-vis des matières premières représente  
toutefois un risque élevé compte tenu de la 
volatilité des marchés internationaux, des coûts 
environnementaux et sociaux élevés, en plus 
d’une augmentation des inégalités résultant 
d’une accumulation de la richesse et du pouvoir.
 
De par leur nature, les activités extractives  
concentrent les bénéfices entre les mains d’une 
élite qui étend sa domination sur les terres  
afin d’accéder à toutes les sources possibles  
de matières premières. D’autres formes de  
contrôle au-delà de la propriété formelle – la 
location, les concessions de longue durée,  
la production sous contrat et l’intégration des 
chaînes de valeur – ont reconfiguré le pouvoir 
existant sur les terres à travers un système  
complexe de relations commerciales, politiques  
et financières.
 
Les entreprises multinationales sont l’ultime 
expression de cette forme de pouvoir. Celles-ci ne 
sont pas nécessairement propriétaires de la terre, 
cependant, elles participent au contrôle des res-
sources à travers la production agricole à grande 
échelle, l’exploitation de réserves de minerais et 
d’hydrocarbures, en plus de leur emprise sur des 
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points stratégiques d’accès aux marchés. À titre 
d’exemple, en Bolivie et au Paraguay, une poignée 
de multinationales contrôle les exportations des 
matières premières, dont le soja.

Afin d’être concurrentielles dans une économie 
mondialisée, les vieilles élites nationales se sont 
alliées à de nouveaux partenaires et les entrepri-
ses familiales ont diversifié leurs activités, éten-
du leur rayonnement et consolidé leur présence 
sur les marchés internationaux, devenant ainsi de 
puissantes multinationales désormais connues 
sous le nom de « translatinas ».
 
Ces élites économiques usent de leur pou-
voir pour influencer les décisions politiques et 
normatives qui touchent à leurs intérêts, par des 
mécanismes qui vont du financement de partis 
politiques au trafic d’influence, en passant par le 
lobbying politique, le pantouflage  et le contrôle 
des médias. En imposant ainsi leur « mainmise 
sur la politique », ils exploitent les ressources 
publiques dans le but de maximiser les bénéfices 
du secteur privé, ce qui alimente les inégalités.

De même, les entreprises et investisseurs inter-
nationaux protègent leurs intérêts par des dispo-
sitifs qui vont souvent à l’encontre des droits de 
la personne et qui affaiblissent la souveraineté 
nationale. Les accords de libre-échange pré-
voient des mécanismes de règlement des litiges 
qui permettent à une société d’investissement 
de poursuivre un État devant un tribunal interna-
tional d’arbitrage  pour avoir adopté des mesures 
qu’elle considère préjudiciables à ses bénéfices 
futurs, passant ainsi outre la justice nationale. 
Les États risquent donc de se voir infliger des 
amendes de plusieurs millions de dollars quand 
bien même ils agissent dans l’intérêt public, par 
exemple, pour protéger la santé de la population 
ou l’environnement, ou encore pour faire respec-
ter les droits territoriaux des peuples autochto-
nes. Des pays comme l’Argentine, le Mexique, le 
Salvador, l’Équateur, le Pérou et le Venezuela ont 
été confrontés à de telles poursuites et certains 
condamnés à des amendes pour avoir annulé ou 
refusé des permis d’extraction.

Dans le même temps, les gouvernements de la 
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région ont réduit leur intervention régulatrice  
afin de laisser le marché optimiser l’utilisation  
« productive » de la terre, notamment en  
modifiant les normes d’accès à la propriété qui 
avaient été introduites par certains pays dans le 
but d’éviter l’accaparement des terres. À quel-
ques exceptions près, les gouvernements ont 
abandonné les investissements publics dans 
l’agriculture familiale, paysanne et autochtone. 
Ils ont également négligé leurs obligations de 
reconnaitre, formaliser et protéger la propriété 
collective des communautés autochtones et 
d’ascendance africaine. Dans le but d’attirer les 
investissements étrangers, beaucoup ont mis en 
œuvre des incitatifs et des avantages fiscaux qui 
amputent les caisses de l’État et contribuent à 
perpétuer les inégalités.
 
Avec l’avancée de l’extractivisme se sont égale-
ment multipliés les conflits territoriaux, comme 
en témoigne la montée alarmante des violences 
contre celles et ceux qui défendent la terre, 
l’eau, la forêt et le droit des femmes, des peuples 
autochtones et des communautés paysannes. 
Ces groupes particulièrement vulnérables sont 
intimidés, agressés et criminalisés parce qu’ils 
s’opposent à des activités qui menacent leurs 
moyens de subsistance, leur santé et leur envi-
ronnement, et qui ne leur offrent généralement 
aucun avantage. 

Les conflits entre d’une part les intérêts de 
secteurs privilégiés, fréquemment soutenus par 
des politiques conçues à leur mesure, et d’autre 
part les droits de la majorité rurale, ont donné lieu 
à une profonde crise des droits humains dans la 
région. Avec 122 défenseurs des droits humains 
assassinés, 2015 aura été la pire année dans 
l’histoire récente de l’Amérique latine pour la 
défense des droits humains. Plus de 40 % des cas 
étaient liés à la défense des terres, du territoire, 
de l’environnement et des droits des peuples 
autochtones.

Les femmes sont en première ligne dans la lutte 
pour les terres et font l’objet de formes particu-

lières de violences comme le harcèlement sexuel, 
les agressions verbales ou l’intimidation de mem-
bres de leur famille. Le meurtre de la militante 
hondurienne Berta Cáceres, leader d’un mouve-
ment de résistance contre un projet hydroélec-
trique au Honduras, a démontré la très grande 
vulnérabilité des personnes militant pour les 
droits humains, ainsi que la passivité – si ce n’est 
la complicité – des gouvernements, comme celui 
du Honduras, qui faillissent à maintes reprises à 
leur obligation de protéger les droits des citoyens 
et citoyennes. 

Les communautés autochtones se retrouvent 
également en situation particulièrement vulné-
rable. En effet, le tiers des terres destinées à 
l’exploitation minière, pétrolière, agroindustrielle 
et forestière dans le monde se trouve sur leurs 
territoires. Certes, les pays de la région ont ratifié 
les déclarations internationales qui reconnais-
sent les droits des peuples autochtones sur leurs 
terres et leurs territoires, ainsi que leur droit à la 
consultation et au consentement préalable, libre 
et informé. Néanmoins, les processus de délimita-
tion, d’octroi de titres de propriété et de consul-
tation progressent à un rythme extrêmement lent 
face à l’occupation et la destruction accélérées 
de leurs terres, dans des pays comme le Brésil, le 
Honduras, la Colombie ou le Guatemala. 

De plus en plus marginalisées par l’expansion  
du modèle extractiviste et faisant face à des  
secteurs qui ont beaucoup plus d’influence  
politique qu’elles, les populations paysannes  
s’en remettent à l’occupation des lieux et à 
d’autres formes de mobilisations pour réclamer 
leur droit à la terre. Elles s’exposent alors aux 
intimidations, aux agressions et aux attentats  
de la part des forces gouvernementales, des  
sociétés de sécurité privée ou de groupes  
criminels au service d’intérêts économiques.  
En Colombie par exemple, les groupes para- 
militaires qui opèrent dans l’illégalité sont  
responsables de deux cas sur trois d’attaques  
et d’homicides contre des militants des  
zones rurales. 
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La persécution et la criminalisation croissantes 
des communautés autochtones et paysannes, 
ainsi que des femmes et des hommes qui défen-
dent la terre et les ressources naturelles, font 
partie intégrante d’une stratégie de répression 
répandue dans toute l’Amérique latine. Cette stra-
tégie fait appel à différentes tactiques, telles que 
la militarisation des territoires, l’état d’urgence, 
l’intervention conjointe d’agences de sécurité pri-
vée et des forces policières et militaires, ou en-
core l’instrumentalisation de l’appareil judiciaire 
pour délégitimer la lutte sociale. Grâce à l’action 
collective, l’information sur les impacts sociaux 
et environnementaux des activités extractives 
et l’attention qui leur est portée n’ont jamais 
été aussi grandes qu’aujourd’hui. Néanmoins, 
jamais la vie des militants, des journalistes et des 
défenseurs de droits humains n’aura été autant 
mise en péril.

Dans cette lutte pour les terres et pour la défen-
se des droits humains, les mouvements sociaux 
– notamment la Coordination latino-américaine 
des organisations rurales (CLOC-VC) et le Réseau 
d’Amérique centrale des femmes rurales, autoch-
tones et paysannes (RECMURIC) –jouent depuis de 
nombreuses années un rôle de premier plan lors 
de moments clés pour faire avancer cette cause 
essentielle pour les communautés autochtones 
et paysannes. 

Ce panorama montre clairement que la lutte 
contre la pauvreté et l’atteinte du développement 
durable en Amérique latine sont intrinsèquement 
liées à la redistribution de la propriété et du  
contrôle des terres, ainsi qu’à une meilleure  
répartition des bénéfices et des impacts des  
activités extractives, de façon à protéger à la fois 
le droit individuel et collectif. Ces objectifs doivent 
être replacés au centre des débats politiques 
pour progresser vers des sociétés plus prospères 
et inclusives.

Des prises de décisions audacieuses sont  
nécessaires afin d’emprunter de nouvelles  
avenues qui priorisent l’accès et le contrôle de  

la terre pour toutes les personnes et les  
communautés qui dépendent de celle-ci, ainsi 
qu’à toutes les ressources qui permettent le 
développement de modes de vie dignes et dura-
bles, contribuant à une croissance économique 
inclusive.

Oxfam appelle tous les acteurs de la région – gou-
vernements, organisations, mouvements sociaux, 
entreprises et établissements d’enseignement 
– à unir leurs forces afin que les objectifs de 
l’Agenda 2030 pour le développement durable ne 
restent pas lettre morte. Nous demandons un en-
gagement particulier dans l’accomplissement des 
points 1.4, 2.3 et 5.7 portant sur l’accès garanti 
et équitable à la propriété et sur le contrôle des 
terres.

Pour y arriver, il est nécessaire de mettre fin à 
des pratiques qui favorisent les inégalités et 
de promouvoir une nouvelle redistribution des 
terres. En ce sens, Oxfam exhorte :

Les institutions internationales influentes  
travaillant dans la région, notamment la  
Commission économique pour l’Amérique latine  
et les Caraïbes et l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à : 

Faire de l’accès aux terres un enjeu central pour 
réduire les inégalités.

Les institutions internationales finançant le 
développement à :

Inclure cet enjeu dans leurs analyses 
d’investissement et de risque et y faire référence 
dans tous leurs projets qui affectent l’usage des 
terres et des ressources naturelles ;

Appliquer des standards rigoureux en termes de 
respect des droits humains dans leurs opérations 
de financement, ainsi que des mécanismes de 
contrôle et de sanction envers les investisseurs 
et les États qui violent ces droits.
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Les entreprises et multinationales, ainsi que tous 
les investisseurs nationaux et internationaux 
dans la région à :
Dans toutes leurs activités :
 
Appliquer rigoureusement les principes directeurs 
des Nations unies relatifs aux entreprises et aux 
droits humains ; 

Mettre en pratique les Directives volontaires du 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale sur la 
Gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres ; 

Assurer le respect intégral de toutes les con-
ventions internationales sur les droits humains, 
notamment la Déclaration des Nations unies sur 
les droits des peuples autochtones.

Nous demandons également aux gouvernements 
de la région de renforcer les droits de la personne 
et de supprimer les privilèges dont bénéficient 
les élites par des mesures visant à :

1.	 Répondre dans les plus brefs délais et de 
manière efficace aux revendications des 
populations rurales qui exigent l’accès à la 
terre et aux moyens de production, ainsi que 
leur contrôle, en adoptant des moyens con-
crets qui contribuent à la redistribution de la 
propriété foncière et à une plus grande équité 
et en mettant en pratique les Directives vo-
lontaires sur la Gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres ;

2.	 Reconnaitre les femmes rurales comme cito-
yennes à part entière, sujets de droits, ainsi 
que leur rôle clé dans les économies familia-
les et nationales et garantir leur accès à la 
terre et aux autres ressources nécessaires 
à la production, ce qui requiert des politi-
ques spécifiques avec une approche genre 
afin d’éliminer les nombreux obstacles qui 
empêchent les femmes d’exercer leur droit à 
la terre ; 

3.	 Protéger les droits territoriaux collectifs des 
communautés autochtones et d’ascendance 
africaine, conformément à la Déclaration 
des Nations unies sur les droits des peuples 
autochtones, et faire progresser l’octroi de 
titres  
de propriété ;

4.	 Garantir le droit à la consultation par 
l’application de règlementations et de méca-
nismes qui permettent à toute communauté 
affectée par des investissements fonciers  
et des activités d’extraction et d’exploitation 
des ressources naturelles de donner ou non 
son consentement préalable, libre et informé ;

 
5.	 Limiter le pouvoir des élites et leur capacité à 

influencer l’élaboration et l’application  
des politiques publiques à travers un cadre  
normatif efficace qui permet une représen-
tation politique équilibrée et protège l’intérêt 
collectif ;

6.	 Promouvoir des politiques économiques et  
des investissements qui favorisent une  
croissance économique équilibrée et diversi-
fiée, priorisant le développement territorial,  
le respect de l’environnement, la création 
d’emploi et la règlementation des condi-
tions de travail, tout en établissant un cadre 
normatif qui assure une distribution équitable 
des bénéfices provenant de formes indirectes 
de propriété foncière, telles que les diffé-
rentes modalités de location de terres et les 
contrats de production et de stockage ;

7.	 Prévenir les impacts des activités d’extraction 
et d’exploitation des ressources naturelles 
grâce à une règlementation rigoureuse res-
pectant les standards internationaux, ainsi 
qu’à travers des évaluations environnemen-
tales, sociales et culturelles plus strictes, 
limitant ou interdisant ces activités lorsque 
leur réalisation porte atteinte aux droits des 
communautés et des peuples affectés ; 
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8.	 Établir des régimes fiscaux qui assurent une 
taxation équitable de la propriété foncière et 
des revenus issus de son exploitation et qui 
découragent l’accumulation de terres à des 
fins spéculatives ;

9.	 Combattre l’impunité, en mettant en place 
des mécanismes de prévention et de protec-
tion pour mettre un terme à toute forme de 
violence et de criminalisation contre les lea-
ders autochtones, paysans et d’ascendance 
africaine, et plus largement contre les dé-
fenseurs des droits territoriaux et des droits 
humains ;

10.	 Garantir l’accès à la justice en garantissant 
l’indépendance et l’impartialité des auxiliai-
res de justice, ainsi que des enquêtes, des 
sanctions et des réparations adéquates pour 
les violations des droits humains commises 
dans le cadre d’investissements fonciers à 
grande échelle et d’activités d’extraction et 
d’exploitation des ressources naturelles.

Enfin, Oxfam encourage les mouvements sociaux 
de la région à continuer d’exiger le respect de 
leurs droits et d’élever leurs voix lorsqu’ils ne 
sont pas respectés. Oxfam les incite également 
à exercer leur droit de regard et à participer aux 
processus légitimes de consultation qui devraient 
s’étendre à tous les acteurs de la société.
 
Oxfam continuera d’accompagner ces mouve-
ments sociaux dans leurs justes luttes pour le 
droit à la terre et au territoire, dans le but de 
promouvoir des sociétés plus égalitaires, où  
les privilèges de quelques-uns ne priment pas  
sur les droits de tous et toutes, et où les 
ressources, les opportunités et les bénéfices  
du développement sont mieux répartis.
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